A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

f 

DU  ROI, 

\ 

Qjiî  réduit  aux  doubles  droits  de  Contrôle ^ réfultans  de  domijjîon  de 
déclaration  dans  la  derniere  année , tous  ceux  dûs  pour  les  années 
anténewes , par  les  Bénéficiers  is"  autres  Gens  de  tnain- morte  qiâ 
n auront  pas  fait  faire  les  publications  prefcrites  par  B arrêt  du  2 
feptembre  iprCo  : Et  qui  ordonne  quà  B avenir  ces  doubles  droits 
ne  feront  pareillement  exigibles  que  pour  la  dernière  année  feulement^ 
dans  le  cours  de  celle  ou  les  contraventions  auront  été  commifes. 

Du  2^  Novembre  1775. 

Extrait  des  Regïjires  du  Confeil  d’ÉtaU 

S U R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi , étant  en  fon  Confeiî,, 
par  les  Cardinaux , Archevêques  , Évêques  & autres  Ecclé- 
fiahiques  , compofant  I affemblée  générale  du  Clergé  de  France  : 

^ arrêt  du  Confeil  du  2 feptembre  1760,  les» 
Bénéficiers  & autres  Gens  de  main-morte,  qui  font  valoir  6c, 
exploiter  par  eux-mêmes,  leurs  domeftiques  ou  gens  de  jour- 
née,,. les.  dîmes  & autres  biens  dépendans  de  leurs  bénéfices  p. 
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font  tenus , relativement  aux  dîmes , d’en  faire  faire  la  publication 
au  plus  tard  un  mois  avant  la  récolte  de  chaque  année,  à l’iflue. 
de  la  Meffe  paroiffiale;  d’en  remettre  dans  le  mois  fiiivant,  une 
copie  certifiée  d’eux , au  bureau  du  contrôle  dans  i’arrondifle- 
ment  duquel  les  dîmes  font  fituées  , «Sc  d’en  tirer  reconnoifiànce 
du  Commis , le  tout  fans  frais  6c  fur  papier  non  timbré  ; 6c  par 
rapport  aux  biens  , autres  que  les  dîiues,  d’en  faire  faire  encore 
ia  publication  avec  les  mêmes  formalités,  mais  tous  les  neuf 
ans  feulement,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l’année  de  leur 
exploitation 4 à peine  de  payer,  dans  I un  6c  1 autre  cas,  le 
double  des  droits  de  contrôle  pour  autant  d’années  que  les 
publications  n’auront  pas  été  faites  ; Que  ces  difpofitions  f- 
gênantes  par  elles-mêmes , 6c  fouvent  ignorées  des  nouveaux 
titulaires  des  bénéfices  , font  devenues  infiniment  onéreufes 
par  la  manière  dont  les  droits  font  perçus  : Que  les  prépofés 
de  l’Adjudicataire  des  fermes  , iaiffent  ordinaireraenqécouler 
plufieurs  années  fans  agir  contre  les  bénéficiers  qui  ne  fe  font 
point  mis  en  règle  ; 6c  qu’enfuite  ils  repètent  des  clroits  qui , 
étant  accumulés , deviennent  accablans  pour  les  Cures  6c  autres 
eccléfiafiiques  : Qu’il  fèroit  facile  d’obvier  à cet  inconvénient, 
fans  nuire  cependant  aux  droits  légitimes  de  l’Adjudicataire 
des  fermes,  en  l’affujettifiant  à répéter  dans  l’année  de  la 
contravention,  le  double  droit  qui  lui  feioit  du.  Que  cette 
manière  de  concilier  tous  les  interets , fembleroit  d aiitant  plus 
naturelle,  que  les  publications  feroient faites  plus  exaétement, 
ce  tjui  cdferoit  d’occafionner , contre  l’intention  connue  du 
Roi , des  recherches  ruineufes  pour  les  eccléfiafiiques  : Que  la 
jufiice  de  ces  vues  déterminera  fans  doute  Sa  Majefie  a les 
adopter  pour  l’avenir,  6c  à remettre  même  aux  bénéficiers  qui 
font  aduellement  pourfuivis,  pour  avoir  négligé  de  fe  conformer 
à l’arrêt  du  2 feptembre  1760,  les  droits  cumulés,  dont  la 
demande  leur  a été  formée;  Qu’en  donnant  cette  marque  de 
protedion  au  Clergé  de  fon  royaume , il  feroit  également  digne 
de  la  bonté  du  Roi,  d’affranchir  les  bénéficiers  6c  autres  gens 
de  main -morte,  de  1 obligation  qu  on  veut  leur  impofer  de 
fournir  les  certificats  des  publications,  6c  d en  recevoir  les 


reconnoiffances  fur  papier  timbré.  A a^ioi  Sa  Maje^e  tien  tant 

pouvoir  ; Oui  le  rapport  tiu  fieur  furpt  Uon.eincr  o.tu- 
naire  au  Confeil  royal,  Contrôleur  general  oes  nuances  . 
Le  Roi  étant  en  son  Conseil  , a ordonne  & ordonne 
que  les  doubles  droits  de  contrôle,  dus  par  les  Bcne.LCieis  & 
autres  Gens  de  main-morte  , <|ui  n’.auront  pas  fait  faire  les  pub  i- 
cations  prefcrites  par  l’arrêt  du  Confeil  du  z feptembre  1760. 
demeureront  réduits,  par  grâce,  aux  doub.es  ciroiiS  reiuitans  de 
romiffion  de  déclaration  dans  la  derniere  annee  j ians  que 
i’ Adjudicataire  des  fs^rities , fes  commis  6i  prepoles , pmdent 
faire  -aiieune.s  recherchea.  pouf,  .toutes. Jes  anii^^es  anterieures  , 
ni  que  les  gens  de  main-morte  & les  beneftciers , puillent 
enx-mçmes  répéter  aucunes  des  fornmçs  qli’ilsa auront  payées 
iufqu’ici.  Ordonne  que  les  doubles  droits  'qui  'pourront  etre 
dûs  à l’avenir,,  ne-lcront  qxigibiçs.que.pour  la  dernière  année 
feulement,  <Scydans.de  cours  de  celle  où  les  eontraventions 
auront  été  commifes.  Fait  Sa  Majefté  defenfes  a 1 Adjudica- 
taire des  fermes  .<5c  à fes  prépofés  ^de  ffcn  (l^rpaqdyc^flFpyr^evoir 
pour  les  années  précédentes  ; (dérogC^nV^^nt  AÆ v A i^rra 
du  2 feptembre  1760  , lequel^  au  furpbis  iéra  execute  félon  a 
forme  &•  teneur  ; <Sc  notamment  en  ce  .qui  concerne  les  tor- 
malités  relatives  aux /publications  .dont  ' les  certiheats  -<Sc  le,? 
reconnoiffances  continueront-d’être  .foairnies.-.fàns.frais-&.  fur 
papieV  non  timbré. , Fa iT-yu  ConreiLd’Emt.4AK.ai.,^^AM^^^^ 
y étant , tenu  à,.yerfailles,  de- Ayngqqp^tr^^  novpna^fA  mil  tepî 
cent  foixante-quinze.  Signé  de  Lamoignon, 
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